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mm de l'honorable M. Gouin, premier minisire de la

province de QuébeC; '
l'auteur.

CABINET DU l'UKMIEK MINlSTKi;.

rKIlVIXC K PK IJl KIIKC.

(Ju«'l,.,c k' 1er »«<\\, lOdti.

MoNsiEiR Ai.rnossK TiKswARii,

Méileiiii,

il (Jiu'lieo.

Mou rhff thicleur,

J'ai lu avec iH-nucmiii il'iiiU'ivt les cxtolli'iit- iirticU'H cjne vous

nez lU' i)ul)lioi' daiw 11-:- journaux " \a- ('u-iailii " et " Le Soleil ".

I.a fu(;on magistrale dont vous diseutez la (juestiou du raJHsti'-

ment det subventions fédérales, la elnrté et la force avec les<iuellc3

vous traitez de ce problème, les arguments nouveaux fine vous

apportez ai. soutien de la thèse des provinces, font certainement de

votre étude un travail remarquable ijui devrait rester.

Aussi, ne pensez-vous pas ([u'il serait i\ pro|K)s de réunir ces

articles en une brochure que |vous p^,. irriez répar-lre dans le public,

afin de iaire connaître d'avantage la justice de .los réclamations ?
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LE SUBSIDE FÉDÉRAL

Etude d'histoire politique relative au
rajustement de la subvention

fédérale aux provincer

VAH

Ji.XjPIîOl'TSE IjESSA.1513

LM vont QUI ONT CONDUIT A LA CONFEOKRATION

L'ulatence dim iiayn rraiiçal» au iiifllt'ii ilen cnlun;,.» an» ta iic lAiiié-
rlque du No. 1 couilllua tiiujoura iKiur lin hcjmnns .ICtal iiannliiuf». un
problème nirila Bapiiiltiuèrenl duri? manif ri. conllniii.. à rénoudro & leur
•vanlage. L'hlalolrc des ppuplf» conquis ou ciiUn li-» |ii.r»uadu tout d'aliord.
que le r*g.ie di. la force et île lopi.eaalon aurait fac lenient ralaon de cette
poignée de colon» trangala «an» riche».? et «ana Instruction, Imna tout au
Plua, comir.e le disait plus tard Lord Durhani, à ft-e les Hervlteiirs manuel»
<le« maîtres de la coonle, e' n'ayant comme moyen île réslatan e qu'un pro-
font! attachement à leur langue, à leur re.lglou et k leur aiil. Ce triple
amour ijour tout ce qui constituait l'avor de noj pères, fut cependant aufn-
•ant iMur re|K)ua»er tous les empiétement» île nos vainqueurs, et l'histoire
de nore pays depuis 17(13 Jusqu'en 1140, n'est que le récit d'un long et ao*
vent brutal combat entre les tenant» de ce» deux' grands principe» : angll-
ficatlon de toute la terre canadienne d'une part, et de l'autre, lutte pour le

droit & l'existence a%ec conaervalon de tout ce qui constitue rentltè dla-

tlncte d'un peuple.

Cela aboutit aux événement» de 1837 et de 1838. Le mouvement Insur-
rectionnel mal organisé et ne couvrant qu'une petite porilon de la province,
devait tout naturellement être écrasé. L'échafaud et l'exil a-hevèrent ce
que les bayonnettes et le» torches Incendiaire» avalent laissé de cftté. lard
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dernières années de l'Union, entraîna la grande majorltâ du peuple cana-

dien et reçut sa consécration le 1er juillet 1S67. C'est monsieur BouUon
de Norfolk, qui à la session de 1850, propose l'union fédérale. C'est mon-

sieur Merritt de Lincoln qui, l'année suivante, amène ta même question

devant le parlement, et ne recueille que sW adhésions. A la môme ses-

sions de 1851, le principe de la double majorité est mis en honneur pour Is

première fols et Baldwln n'ayant recueilli les voix que de quelques-uns do

ses partisans du Haut-Canada dans une question intéressant cette partie du

pays, et hien qu'il eût la majorité dans toute la chambre, abandonne le posta

de premier ministre. C'est là le ronimencement «lu trouble et du désaccord

qui conduira à la rupture de l'union et & la formation de la confédération.

Désormais, l'agitation des masses et l'instabilité ministérielle sapent l'exis-

tence d'une association que le Haut-Canada avait acceptéo comme affaire de
spéculation, pour faire payer sa dette, et que le Bas-Canada avat été forcd

de subir, A la manière de tous les vaincus. Georges Brown fuit entendre dans

sa province, ces premiers appels au fanatisme qui )'ont rendu si fameux, et

réclame hautement la représeu-atlon basée sur la population. Le "Globe"

répand à jets continus, les ardentes tirades de son Inspirateur et se crée

cette mauvaise réputation dont se serviront si longtemps, nu milieu des nô-

tres et aveo quel succès ! les adversaires du parti libéral. Le Bas-Canada

rr-'iste e* tenace, appuyé sur la clause de l'Acte d'Union qui met les deux

piovinces sur le même pied au point de vue du nombre des représentants,

se refuse à tout changement qui ne seferait qu'à, son détriment.

Entre temps, à la session de 1858, le deuxième ministère Cartier-MacDo-

nn:d annonce lors de sa formation, que " l'opportunité d'une union fédérale

des provinces anglaises va être sérieusement examinée, et qu'il fera à ce

sujet, des ou,verture8 au gouvernement impérial et aux Provinces Mariti-

mes ". Des résolutions favorables à une confédération sont proposées par

monsieur Galt. mais abandonnées comme prématurées. Après la session,

MM. Cartier, Galt et Rose se rendent en Angleterre pour entamer des négo-

ciations avec " Dowaing Street". Les Provinces Maritimes consultées mon-

trent peu d'empressement, demandent du délai et finalement, la questioo

traînant en longueur, est a( .indonnée.

L'idée faisait tout de même son chemin. La presse s'en était emparée. M.
Etienne Parent dans le " Canadien ", s'était monré favorable au change-

ment proposé de même que M. J. C. Taché dans le " Courrier du Canada."

D'un autre cûté, "la Minerve" combattait dans un sens contraire, et l'ar-

dent publiciste qu'était Joseph Cauchon prenait dans " le Journal de Qué-

bec ", nettement attlude contre le projet, attitude qu'il devait démentir quel-

ques années i)lus tard dans une brochure restée célèbre, et où il s'efforça de

faire entrer ses compatriotes dans le mouvement fédératif.
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raient tout à coup la hache de guerre : Brown donnait la main à Cartier,
MacDonald et Mowat devenaient des imls. et la prophétlp de Lord Durham
allait s'acconiijijr.

Non lias tout a fait, car lea Canadiens d'orlgne française, au bout de ces
vingt-cinq années d'Union avec les Ang!:.!» du Haut-Canadu. pur une prote-
tlon évldemnimt provlileutlei:e. n'étalent pas encore sur la pente qui conduit
a la déchéance et à l'enslnutlss 'iniMit. Au contraire, coninie l'avait illl r.eor-

ges Brown, Ils avalent grandi. Ils avaent pris de rinlluence. K' malntenau-
que leur province était à un tournant Bérleu.\ île son hIsKdre, maintenant
qu'allait se réunir sur le vieux rocher québécois, cette conïércnce d'hommes
qui allaient traiter des dest nées de tout un grand p.iys, qu'adaltll sor'lr
pour eux ou contre eux de ce congrès ? Les uns parlalen' <le larges préroga-
tives à accorder aux diverses s-'ctlons du pa.vs. d'autres arrivaient :a Imbus
de ridée d'une union législative. Tout un peuple attendait avec anxiété ce
qui allait résulter de la rencontre de ces hommes représentant des provin-
ce» aux Intérê's si divers et le 10 octobre 1864. Jour de l'ouverture de la
conférence de Québec, ou peut dire que le cœur de la nationalité cana-
dienne-française s'arrêta de battre, dans l'attente de ce qui allait se passer.
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et dêalrêa par Lord Durham dans son rapjKirt de 1839. étaient en vole d'ac-

compllBBement.

La convention siégea pendant seize Jours et le 27 octobre 1864. lorsqu'elle

termina ses travaux, le peuple des provinces apprit qu'une nouvelle consti-

tution allait avant peu le gouverner. Les principaux articles de cel'e-cl pour-

voyaient à l'établis»* ment d'une union fédérale des provinces représentées &

la conférence, d'un parlement général compnsé d'un sénat et d'une chambre

des communes ; ou accordait au Haut-Canada ce qu'il demandait depuis st

longtemps, la représenta' Ion d'après la population, le Bas-Canada no devant

Jamais avoir ni plus ni moins de soixante-cinq députés et formant la base de

calcul pour la représentation de toutes les i^ections du paya & chaque re-

censement ; le principe des législatures locales était déldé ; on étaltlissait

le par'aKe des attributions des pouvoirs ceiit"al et iirovinclaux, avec 1res

large part au premier ; l'achèvement du chemin de ftr inter:!olon"al était

prévu et enfin, en considération de Ifiir abandon au parlement fédéral du

pouvoir de taxer, on octroyait aux pioviiires une allocation annuelle de 80

centins par tête de leur population au rccensemen- de ISttl.

Quarante ans ont passé depuis cctteépoque mémorable ; la presque tota-

lité de ceux qu'on nomme " îes pères d« la cfinfédération " sont maintenant

disparus de la scène du monde, et depuis plusieurs années déjà, le seul sur-

vivant de ce drame poi'tique a quitté la vie publique. Le temps est venu je

crois, de porter un jugement sur leurs actes, et même de re'hercher les mo-

biles qui les ont fait agir
;
jugement dépoui:ié par le temps de toute pas-

sion, et que la disparition de ceux qui e-i sont l'objet rend plus impartial.

Si l'on songe aux événements survenus entre la réunion des délégués et

l'année 1867, et surtou- s' l'on repasse les débats de la session de 1865 oil

furent discutées et adoptées les résolutions servant de base au nouveau ré-

gime, l'antagonisme, la lutte entre les deux grands principes de l'union légis-

lative et de l'autonomie des provinces apparaît flagrante, ardente, pour ne

pas dire, souvent acharnée. Les partisans de la centralisation à outrance et

ses adversaires se dressent les uns contre les autres et les articles du Iraté

né des disputes de la conférence, disputes qui parfois durent être violen-

te ne sont que l'effet d'un compromis consenti par les champions de ces

deux grandes idées.

Le Haut-Canada dans les personnes de- MacDonald et de Brown et la mlno-

rite anglaise du Bas-Canada dans celle de Galt, arrivaient Ift. formes i)arti-

sans d'une union législative et pouvant mettre au service di leur cause le

talent, rexi)érlence et l'habileté qui les distinguaient. MacDonald en pro-

posant l'adoption de l'Ace fédéral à la session de 18Câ, ne se gêna pas de
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--/ aé^rr,rr ' -^^ cr--'' '^"--- -^

!i:^"e anglaise. ce,asc::nrrf:~---:^

(3)-Déba,s ISfi',
"^'^ "' "' ^''^•«"•^»-

!</ ueoais. 1865—page 26S.



tlv« : )a cralntp de voir le Bai-Canada, et probablement ausnl lea Provtn-
cea maritimes, se révolter contrt un tel projet et tout faire manquer, fut

dana rocciirrenee, ce qu: noua sauva.

Or res hommes. Imbus dune telle id^^e et croyant sincèrement, au point

de vue de la suprématie de leur race, qu'ils devaient tout faire pour enipi^-

cher les provinces d'obtenir leur autonomie, aprê^ s'être rendus compte qu'il

leur était impossible de parvenir & leurs fins, pouvaient-ils être bien géné-

reux dans l'octroi des privilèges à accordt-r aux lésislatures locales ? N'ont-

Il3 pas plutôt cherché à amoindrir et â rea'reindre le plus possib'e le champ
d'Influence de ce'., s-ci, et & obtenir comme prix de l'abandon qu'ils faisaient

de leurs préférences, un»' somme de iK»uvo!r d'autant plus considérable iM>ur

le gouvernement général du iiays ? Il nn faudrait pas connaître la nature

humaine pour le conteser. Centralisateurs par principe autant que par inté-

rêt, et voyant partout l'empiétement des pouvoirs provinciaux, i's laissent, à

chaque article important de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, per-

cer leur crainte, et comme conséquence, font la part très larse à l'objet de
leurs prédilections, le Kouvernenient central. C'est la nomination des séna-

teurs qu'ils réservent à la couronne ; c'est la restriction Imposée à la légis-

lature bas-canadienne quant au droit df* changer lea limites de certains com-
tés ; c'est le droit de légfslater sur l'usuie, le mariage et le divorce qu'ils

donnent au parlement fédéral ; c'est la nomination des lieutenants-gouver*

neuis " durant bon plaisir " ut des Juges ; c'e-i la main-mise sur les pêche-

ries ; c'est la prise de possession de t:oH8 les droits de douane et d'accise,

en laissant aux provinces la faculté de taxer directement le peuple, mesure

profondément Impopulaire et propre à Je'er du discrédit sur l'Institution des

gouvernements locaux et A en faire désirer l'abolition si jamais Ils se ser-

vent de ce droit. Enfln, c'est la manière dont ils accordent l'allocation des

80 centins par tête, en réglant formellement et pour toujours, que la base

de ce subside sera la population au recensement de 1861 ; et que, dût la po-

pulation des provinces doubler, tripler et quintupler, dussent leurs charges

augmenter et leurs obligations devenir énormes en raison même du dévelop-

pement du pays, le montant en restera toujours le même, immuable et borné,

et condamnant les provinces qui elles emplissent le trésor fédéral, ft végéter

et & tourner dans le cercle des entrares Imposées par ceux qui craignaient

leur Influence et leur développement.
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Objet, » „„,„oo .„,„. J~c™ ,e „
* "' *"""*» »"•«'

'••venir, du gouvernement féé,^r
'"'""'""'" '"" '«"^'a™" de pl„, »r4'r' --'. ~i;:::::';t;r- ^' -« -« ««

.o»tun:r;r.::irZv:rrv'r'r^''" ""-"'- "•• --
len abandonnaient an ponv„rc""rar

""""""'"-' -» 'o..t ee qn'el-

»:^^r.rr^- 1: r:T:r::t7'. --" »•—

.

la confédération nous a„|,rennent '^,'.l'
'"'''' ^' ''" ''«"^'^ <>«

Oe réglementer snr les d oU d" dZn "TT """"'"" """ '^ >-™"
exportation», lea drolta d ace '

,e îIT. ' ' ""' '""'-atlon, et anx

P«t fédéral, ,e» doenmen,, offleWs non n
" ^ """ '" ^""'^ "''-

-Pirant ,e 30 avril ,,00. les r ^ ."d 0^?°'°' ""^ "°"^ ''' "'^ »"'»
330 piastres, et IMessus Ie« T ^^ ^* ^°°' "«a"'^» & 63,802,-

.<..• public, la »oiTi'',rr;i';r" ""''''" '""'''" '-'""'^'^^
exact, 49,044,485 piastres c'est à , L ,

"'""' *"'*' "«"ureusenient

Onpe„tvoirin,Ldiateme„t:' ar^rcT^'r" "'' """''»• "'
^«cie

., les nonveiies au;:^trai::ie:r:ror,;;:.:r,r
''-'-'

("!'r.?
^'^'^"'«••"'^ "Itannlqne d„ Nord.

(Dépêche spéciale au "Ca-
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A cette confédérUlon qu'on ln«tlta«lt de toulei plècet M ch«rg«« dé«or-

mail de voir «ur beio; • («ntraux île tout le pay». 11 fallait nalurellement

donrer la faculté de se créer del revenua aufflsanti pour rencontrer les dé-

penses quelle allait être appelée à encourir, et les représentant» des provin-

ces k la conférence de 1864. auraient eu tort de ne pas «e montrer ]u«te« et

même généreul k l'endroit du nouveau pouvoir qu'ils fondale..t. Aussi, ce

n'est pas à ce point de vue qu'on doit leur Jeter le blême qu'à mon avi». Ils

méritent. Au gouvernement xénéral. Ils donnaient tout ou presque tout, ne

laissant aux provinces pour subsister, que 'e recour» t la taxation direrte,

droit sur lequel nous reviendrons dans un aulre chaplire. le revenu de

certaines licences et de certaines amendes. (1).

En regard de ces revenus que je serais tenté d'appeler ilérlsolre». on obli-

geait les provinces & voir & l'établissement des charges locales et au paie-

ment des offl-lers locaux, k l'aBrlruIlnn:, k l'immigration, k l'éduatlon. k

l'entretien de hôpitaux, lazarets. nsUea et autres établlasonienia de charité,

k l'entretien des prisons et k l'administration de la Justice CI. A part cela,

les provinces qui ne faisaient que commencer à sortir de» luiiBes. k grandir,

allaient être appelées k se développer par leurs propres moyens, et In coloni-

sation qui chez elles, est le premier des devoirs, allait être le premier Oc

leurs soucis.

On ne pouvait raismnablament. Je dirai même, décemment, laisser avec de

al maigres recettes, les provinces en face de tant d'obligations, et c'c.t

pourquoi on décida do leur accorder une all""atlon pour leur permettre de

subvenir dans une certaine mesure, k leurs dépenses. Les auteurs de l'Acte

fédéral 8'arr(>|i iit au chilTre de 80 centins par chaque léte de la impulatlon.

Mais comme .: us avalent immédiatement regretté cet acte de denl-Justlce

de leur part. Us se hktérent de reculer de trois années en arrière, et pri-

rent comme base, la population au recensement île ISiU
;

et Ils eurent bien

soin d'ajouter et de coucher dans ce docrment cé'ébre que Jamais et quoi

qu'il advint, les provinces n'auraient le droit de réclamer rien de plus au

gouvernement général pour leurs besoin». Le i.remier versement de cette

Indemnité eut Heu dans l'année ISSiCS. et déjk la population du Canada

avait augmenté de beaucoup, de sorte qu'en aucun temps et depuis, moins

que Jamais, le trésor fédéral n'eut k débourser 80 centins par tête de la popu-

lation, comme subside aux provinces.

Le Haut et le Bas Canada, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswlck

avalent en 1861, une population collective de 3,090,Bei âmes ;
d'après le»

(n Acte de .l'Amérique Britannique du Nord.—Article 43. sections 1. 12

et 16.

(2) W.



Icnnei d» CArtu m. ,

•"•k. -•"1.045 s,.
,''"''''''''•«:<=''«. I26<,0S5 ,»,,,. V '•

"" ' -». i,.,™ .";;:
*" " • » »- -"

~"

avec une précision qui ,„„„ p„ ,^, °7„
,

'''« Province,, déclamlent II.

donc r°.
."" "" "'•""' "« '"'

'. e^^. v™ .?' ""• * """ "« ""•"«Cl

(2) Débat», 1865, page 762.
(3) L'hon. H. L. L.„gevl„,_Déb.,s 186.°°"' '»«, page 386.



— IS —

Tout »lle« «ir» rlclitl. Il v» voui relier |209.lM)O.iM) plulrei tout In ena.

Toua pourm mime !•• pr«ur... :
" Bl oD «levât aux tiuei l<a bommea

d'éut qui avalent tut d'avenir ilani l'eaprlt.

Ceu» (l'aujaurd'btil iint adoiité uni' formule qui i«t puiée « i'*lat de cil-

cM. "Lea province» mit «««piriS". il .'clBrolitl» d'un loi. iloctiir.il il ii'ad-

metUnt paa de réplique, comme >l la roaliro iiltaiico et lei moyen» qu'on

leur lalaaalt leur avalent iiernila ce luxe.

Lea chllfrea et lea rltatlona qui occupent la niaJiMire parllu il< o chaiiltru

•n rendent J'en convlen». la lecture urlde, mala 11 fallait «Inbllr d'une ma-

nltre évidente la nature da ce qu'on prenait aux province» pour conatlluer

la nouveau pouvoir et de ce qu'en r- t.iur on leur donnait, afin de démontrer

dana le chapitre «uivant "l'IuJUHti- liderento k la iioiiauRmiMUiiilnii du «ub-

•Ide fédéral."
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LAUOMlNTATrON OU lUMIOl : QUIITION TOUT! 01 JUtTlCI^CNOIMANCI INOKMI OU HIVINUt FIDMAOX - MImSALLOCATION QU'IN 1»«7.-N0« lltOINt. N0( OILrOA-
TION» ALORS IT AUJOURD'HUI.

I • «.J-l ,1,. ,,„.. o,,,,!,,, ,1-, „,„„„„. „„„.„„,„„,

,.llr.-,.r.r..„..,„-„m M.,„...l,„„rnvl„o.., c„„a,ll.„„o.. N.„„ ,„|„„.

lu
'!.

r"
,"",""'" '""" '" '» '-"'^-.-.. .-" .1... 1-. c.„.,.. ,:u

1
e ,1.. I,...„1„H ... ,lnhM„„ „„. ,.„ r, ,r, ,v,.. co... ,„o.,l„„ ,r.„„„„„

p.M,r la „m,..., ,., „„.„„.,. ,.,„„„„ ,. „ ,„„„„ „„',„,„"" r
rr :::::": '""';;- "" ->•" "» ..-- ,.,„.,i„„, ,,:„. :t

.

Iiinc.. «liiiri^ini'
i r- iiiMj» C'anBinfn»francals.

E. ,rab.,r„ „u..N,..,al..,„ , „„., „„„ ,„ .„,^„„ _,

population „,. ,«„, , ,.e. ,ech> r.he, ,™ p,,,. „„„„„ou.e, dan. le, «1

oe..e ln.err„K„,l„„, „„ en o.t ré.,, „ aux hy„o.h».e.. Hypo.hé.e. Te. plut

dera.lon de lv„ Solt pour de. raiiona déconomle. ou. ce qui e.t Inlln .ut

™» ..?.mi ..'"2 7 "" "*" " -''—— • > ~.»
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liiMrtU qnlli «rtlmit à i.uv.MriiM. « p«™oiin« • dir. «u* (!•• honim»»

tomuM Cârttor. TmM, Ch«ptU «< Uniï.ln, «alMnl U« I. i«.l> <K" 'l'I-Jl»

Doiubra d»iin«.». «latoiii !•«« P»" i»r"Plc»Mi puur n« pu voir k qu-muM

>nn««i d. dlitâiiM. loi dlfacull*» «vk iMqiwIlM le m. Caii.ili »ll«li ••

trouïtr au» prlie.. Bt lia n.ml paa él« Imprévoyaiil.. on a donc M l»ur

iRipoavr Ile fore» celle pitance

Je ï«u« ilémontrer luaqn» quel i»>lni eut lu. i.. «Ile ré-laniallon ilen i.ro-

vlDCM ; choau facile. Je nal qu » melire lona le. yen» de ceux <|iil veulent

bien me lire, la crolaaance «norme dea nvemi» f«d»ruux. revenu. ilri>i. du

droit de Uier que le» provlncen onl trannnili. au p<mvidr ceniriil en l»il7. et

il'un aulri. rOI», laa lienoln» Krundl»«anl » el le* d*l«n«e» loimion-i» d.' noire

province |Kmr une, lora de ilrl^e d»n» ;ii rontcdCvar.in. el aulourdhul.

On dit en cenaln» ileu» que ci'ti un.' c.mr.e «ur le lr.i«or rf.lfrill c|u entre-

prennent le» Kouvernenient» locaux. Non pu» '. Non» uvon», lor« il(

ren-o Ile Québec, abancloniiH au pouvidr qiion crénll, cerliilne.

revenu» el Ion plu» abouiluule» que nous expiolMon» «lorn. ei

uuuii a accorde une ceilalni' «onnne d'alKenl. Or, le» revenu:

lii eonfé-

< HoureeM do

l'i) retour, on

tnl nuKiiii'uM

do 1" rainoii» il ilu nil.lon» de plu«lre«, et no.l» rc.|.| viin» loujoun

aotnmo d'argent, deux inlllliuiii el demie pour toute» h'» province»

Uc ttOU.lllMl pluMtre» pour V province de IJu^'

une part addl' elle de ce» recolle» quen

lu -n^nio

el moine

ec. K»l ce lnju»li' de ri^i'lamer

li^nultlve le» iirovlnci» rournla-

«eut ? Veut^in rencmveler 4 noire dflrlnienl ruliecilote biblique du plat de

lentille» payant le droit d'atae»»e u'Eaati ?

Al' .>r. l'a vu dan» le prfcéileul arllcle, le» provln-e», avec de» reve-

nu» le», allaient blenliM »e trouver aux prl»es avec des be»oln« ur-

gent» 1 tqnel» Il leur laudralt taire tace, La province île Québec «urUiUt,

m' n» I n partanée au point de vue du cUmal et de la fertilité du «ol qu'On-

tario au ,l»lne, n'ayant pa« comme ollu li. proximité du marché américain

et de le» capitaux, dévastée par le fléau de l'émigration de »e» enfant» alora

que l'Europe déveraalt i plein» navire» toute une population dan» le terri-

toire e'étendant de» belle» plaLie» fruitière» d'E»»ex aux planlureu»e» prai-

rie» de Pre»cott. notre province d:»-Je. allait plu» que le» autre», éprouver la

pénurie dan» laquelle l'avalent .alsséc les avteur» de la confédération.

Le» première» année», on vécut tant bien que mal »ur ce qui avait été fait

dan» le» dernier» temps de l'Union ; mal» quand II fallut réparer, renouve-

ler, rebftilr l'édifice, c'est là qu'on se re.idlt compte de rinsuffl»ance de no»

revenu». Il fallait encourager la colcnlsatlon. l'aire & l'éducation sa large

part, ouvrir des routes, bâtir des palais de Justice et de» prlBins. subvention-

ner de» chemin» de fer. pourvoir aux frais de l'adml-nlatratlon Judiciaire

d'une population crolSBante, élever de» édince» parlementaires diKues de la

nation qui habite le» bord» du 8t-Laurcnt, et faire face a combien d'autrea
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obligations. Alorq nr j«.

rc_™pr„„.a„,„.,,,„;~» - .a« .r*, ,iev«,. p„
'e "p

L"""S, du li-r Juillet ISS? • -^ "" ^ "o' 1S76 du 1», »

»'».«..^es ,u, 3e .o„t"s!l' d •a./Xr;" T ''"' '"'""'• "- 'O" '

«« composés
d'homu,esa.soz„eud,°r '^""'°°' "'""'« "".aientX -"'^ -»« ^="e p„«i„„„, ;" ";;%^:';'""«"- ^t u.ho„„«eté po"v'nce don, „, avalent 1... garde ' Pa™„ , ,?

"''' '"* '"'"-"^ <- '» Proquarante an., n.anr.on.nou, donc ™ e t
"""^ ""' ™' «"-•-« "epuTsnlstrer nos affaires ' Pt „ ' "" ""'> homme détat .

--ent de notre pol,!;''::?''
'"''"' —^ "^"'ent av .eraTa:

«''

P^vlnce de rompre où elle sZT' " ^''"^"—' Pour sortir "aVouK aurez „n revenu de ]4.--s.,' ,

ena grandeur future de leur provInorC ' ' T "" "^"^ '^ """^-r«tat de nos dépenses dans les nremlL " "'"' "" 'ableau succintes d.auJourd.,„,.
,,, p„, eo„m poi."":?"

"^ " -"««^'-on, et.'
le 30 Juin 1869, deux ans après rétaM

''"™"'°" ''""clce flnissant

«n-ês Que nous avons fait dans les déni
""''' ""^"'^ insulte, du p™.^es Obligés de pourvoir.

' '''""'' " '- ^"arges au.,uelles nô!^

(1) Loc. cit.
'
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Exercice

finissant le

30 Juin 180S.

1276,938.75

282,980.28

610,723.78

136,000.00

2:i6,809.04

228.362.22

610.626.29

4G7.260.0O

129.;37.88

4,500.00

124.893.47

1.601,659.22

286,721.1»

Total des dépenses. . ,..»«;,» tl,13I,911.49 »5.222,349.3Î

Il n'y a rien de si éloquent que les chlBres, et dans l'étude de cette ques-
tion. Ils arrivent en foule, les uns à la suite des autres, pour battre en bro-
che et renverser les objections de ceux qui s'opposent à une répartition
plus équitable des deniers que le peuple fournit à la caisse publique.

Terminons donc ce chapitre en détachant d'un travail présenté ea
1901, à la Chambre de Commerce du district de Montréal, par feu M. J. X.
Perrault, ie tableau suivant établissant ce que le gouvernement fédérai a re-

tiré par tête de la population de la province de Québec depuis 1861, et la

moyenne de l'allocation i>ar tête qu'il a fournie, pour ia même période.

Exercice

finissant le

30 Juin 1869.

Législation $134,116.89

Oouvemement Civil 124,338.84

Administration de la Justice 287,313.76

Colonisation 66.39S.07

Travaux publics 60,638.00

Terres, Mines et Pêcheries 86,132.67

Asiles et Institutions de bienfaisance. 154,245.67

Instruction publique 266,215.25

Charges sur le revenu 23,984.87

Immigration ^ .Rien

Subventions aux voles ferrées. . , .Rien

Service de la dette publique Rien
Services divers et autres dépenses. , 78,354.47

1861.

1871,

1881.

18...

1901.

Revenu fédérai

par tpte.

. . $4.05

. . 4.50

. . 6.S3

. . 7.96

. . 9.4S

Subvention fédéral*

par tête.

80 cents

75

65

60 "

55

"On constate ainsi, disa't M. Perrault, que la province recevait en 1861,

comme subvention, 20 pour cent du revenu fédéral prélevé sur ses habitants,

comme compensation nécessaire pour faire face aux dépenses exigées pour
l'administration provinciale, mais de décade en décade, cette proportion est



î^=rr,t: -:-r,-- -. - «. e.„, .,„„..
«"«pour ses «penses .c.n,,nL™:, es e C^'r^lf?""'"

'"' "" -'
le 64 pour cent psr «te de la population r'^^. 1

""* '"""aillante
«venu fédéra, par téte. sest an" 1 13^ °

"""" """"'"' "« '«
«rdée a Québec est diminuée parité "e 33 -

'"'" """' " '""'""">" =^"-

Et Ton était alors en 1901
""" "=""'

.vl",::r:
"- "™"'"" '"«-'•'""-• -< ^'™ ,ue n„„s sommes traité.



RELATION ENTRE CETTE QUESTION et NOTRE EXISTENCE COMME
PROVINCE DISTINCTE—NOTRE SEUL. MOYEN DE REVENUS

ADDITIONNELS: LA TAXE Dt "^ECTE.

La question du remaDlement de la subventlou fédérale tut soulevée pour

]a première rois au parlement de Québec, 11 y a vlnst-trois ans, en février

1883, par feu l'honorable M. Wurtele. trésorier dans le ministère Mousseau,

e: depuis, à différentes époques, )es g mvernements qt i se succédèrent à la

tête de la provinr^e, la posèrent 'levant l'opinion puUique. En 1887, entre

autres, un grand mouvement d'ensem^ie fut teut*', et l'homme dont le sou-

venir s'est conservé si vivace dans ! :oeur du peuple. Honoré Mercier que

l'histoire nommera "le patriote", et qui voyait si loin ''.ans l'avenir des

liens, réunit à. Québec, dans le but de faire d'sparaltre l'Injustice dont nous

Boiiflrons, les premier» ministres de la presque totalité des provinces cana-

diennes.

Au nombre de ceux qui répondirent & son appel et qui élevèrent U voix

en faveur des provinces, se trouvaient l'un des pères de la Confédération,

feu air Oliver Mowat, alors premer ministre d'Ontario, l'honorable A. G.

Blair du Nouveau-Brunswick, plus lard ministre des chemins de fer dans le

gouvernement fédéral et l'honorable W. 8. Ftelding, chef de la Nouvelle-

Ecosse et depuis 1896, ministre des flnauces dans le cab'net de sir WDfrld
Laurier. Avec l'unanlmitâ la plus comp.ète. les délégués provinciaux de-

mandèrent une révision de l'article 64 de t'Acte de l'Amérique britannique

du Nord.

Ottawa ne répond c pas, et en ne répondant pas, il n'avait que trop ré-

pondu : la demande était refusée.

Quelques années plus tard, la législature revint encore à la rge sous

le gouvernement de M. F:ynn, et celui de M. Parent en 1902, api ine autre

conférence des premiers ministres provinciaux, tenta dans le même
but, des démarches auprès des autorités fédérales. Et depuis, l'honorable

M. Gouln qui a inscrit cette réclamation comme principal article de son

programme, ne cesse, a"ec une éenrgie qui lui vaudra la reconnaissance de

tous les bons citoyens, de revendiquer auprès d'Ottawa, ce qui en justice

nous est dû.

Les deux partis qui se divisent notre population sont don: unanimes
Bur ce point, et les vues des hommes politiques qui se combattent depuis
un quart de siècle sur tant d'autres questions, se rencontrent et fraternsent
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fl^lt. 11 faut me„rel r'nchJr. ! "'" """''' '^ '""'"''" »" "" <"«

tlèrea. (l)
'"""*'' ""' *'™'"'^» '»"'^"«^' "e no, ilml.e» fores-

etoo ,e, revoir:::: e:;::: :e:;::„rr"r
™ """^' '^""•"-

faut. Et 'e Véritable car ,otOr.
,,."""' '^'"™"^ "« '^"'- vente, feront iS-

»..rer son avenir e" de H ,'™ .;"",°"'"'"'""' """'' "^ ^"— ««> "'as-

.note d„„ r.ver plr elle
" «ve,op„en,en,s ,.e tout bon pa-

^•^~'Zzr:,:t:rt '^^ ""'-'' ^-™"- -- — -'-

lés au mur gui ferlera p°«r
"""' '"""" °" "'"" "«^ " """«• »'='^'-

ae nos aspi™ti„ s X X «t;;;: :;° ^''^"-" "-^ "- -'"™ ^'

institutions provlneU.s so,u t™,':; l: H:^ LV.'r,-"
'"- " -'

au pays ne peuvent plus faire que végéter ab„ u
*""""""' «""°"«

res QUI ,es séparent, centralisons et coÛa Uuônr
' '""'= ""»^'°'"-

parlement unique des Institution.
'^','™'"'"™' ™ «""1 Pays avec un

e.e d.„ne .anl n^tl^rotre :;Zn:\;T:f..V^^^
peut-être aussi parmi les nôlrea H„n» i ..

' " '*" trouvera

-nt fédérale, dont la vTe "^Vétu éV ^ r/ot'''rq''ro
"' ""'""^

la glande arène centrale aura toujours étéVh , ? ' * '^''^''''' '"'°'

.a grandeur du projet, 'asclnés plM^ée" fu^'pa'rlemr tTl
"'""'" -"

n'auront plus den.raves, seront tentés de sacrir^rluTCr^rr::

.ec?e^"n\rL:'i:?;:>'rsr"es"rsT/z°i; '' "T ~^ -'
licence tous les ans. et outre ee revea" se trouvé «

""" "" ""^' «°"'
ge, de rlncendle des étendues considérables de fnrl"'""'",."™"'''

'«'^ "«-
que le sont astreints leurs détenteurs de les n,lté "^'r,

l'obligation à la-
pent s'empêcher d'admettre que ces Vntei anS, ^"- °'=P<'"''ant. on ne
extraordinaire sur lequel la prov'nce^ë neS? n^l

' constituent un revenu
permanente, et que sans ces mises I rLXl! " ™"""" '''™<' "anlère
en déflclt.-A. L.

* 1 enchère, nous serions probablement
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attves et les prlvUdges qui auront constitué depuis si longtemps, l'apanage

de leurs compatriotes.

" Ch'.mères que tout cela, dlra-t-on ; hypothèses Inadmissibles ; pourquoi

écouter ces Cassandres qui toujours s'en vont prophétisant la perte de leur

patrie et se lamentant sur ses ruines ?" Certes, je sais bien que :e rôle du

citoyen qui réveille ceux qui veulent dormir, n'est Jamais bien popu'alre l&

où 11 jette ses cris ; mais 11 est d'une vitale Importance parfois," que les

penseurs désintéresses qui se réfugient dans le grand amour qu'Us portent

à la patrie, et qui cherchent, dans l'Impartialité de leur Jugement les solu-

tions les plus favorables aux problèmes qui affectent leurs compatriotes,

énoncent leurs vues, signalent le danger et Jettent le cri d'alarme quand le

devoir est là qui commande. Et la postérité adressera de sanglants repro-

ches & ceux qui voyant l'écuell où se précipitait le navire, n'auront pas

averti l'équipage jjlongé dans le sommeil d'une fausse sécurité.

Que faudra-tll donc faire le jour ofi la province de Québec sera en face des

difficultés que l'avenir lui réserve ? Comment s'y prendra-t-elle pour emplir

d'argent les coffre où viennent puiser tant de besoins 7 Quel moyen restera-

t-11 à sa dlsposltlcii .'

L'Impôt direct ? . .

.

Je le sais, nous pouvons, de par l'acte de 1867, en frapper les contribuables,

et c'est en nous désignant la clause qui nous confère ce droit dont les parle-

ments locaux ne se sont point prévalus, qi-j les adversaires du remaniement

des subsides réi)ondent aux arguments ("e ses partsans ; moyen simple 11 est

vrai, de collecter d'abondants r(\tnus.inctia dans son essence même, absolu-

ment Impopulaire et qu'aucun fïauvernement n'aura la force d'appliquer; véri-

table boîte de Pandore dont firent présent aux provinces les auteurs de laCon

fédération. Déjà, les grandes corporations commerciales, certaines compa-

gnies, les opérations de bourse, les successions sont directement imposées,

mais les limites possibles de cette faculté de taxer semblent être atteintes,

et chaque fols qu'un gouvernement aux abois a essayé d'aller plus loin, le

peuple en colère l'a brisé et lui a signifié sans réplique que de la taxe directe,

11 ne voulait point.

Notre peuple est ainsi fait ; il consentira bien & payer plus cher qu'à leur

valeur réelle l"-s choses nécessaires à sa vie tout en sachant qu'il n'en a pas

pour son argent, et c'est là l'ImpOt indirect, grande source des revenus l'Mô-

raux, mais jamais 11 ne voudra ouvrir sa bourse, y prendre une pièce de mon-

naie et la mettre dans la main d'un agent du fisc. Cela, l'expérience l'a

prouvé, lui répugne tellement, qu'il rejette dans son irritation, ceux que dans

son pittoresque langage, II appelle des " taxeux ".

Appliquer d'une manière permanente et suffisante, la taxe directe serait,

peur les gouvernements locaux, une vôrltable politique de suicide national.



— 22 —
et noui verrions au bout â'\m certain «-»_

plu. profonde. Lepeuplrégart teiev,.„xbL
"mpopul.rlté i,

Quence» de «,„ emportement «l'i".".!» ,! T '""^ "' '" '^""•«•

le, méthode, de collection deareTeZ" de deL
"* ""'™'^ """'•
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'"V^rSr"'*'"
""""""^ ""O^T " ""AV» PROSPERt-t.

«r, .T.***-^"
AUSTRALIEN-CE QU'ON A DONNE AUX NOU-

'

VELLE. PROVINCES DE L'OUEST. - MOUVEMENT GENERALPOUR FAIRE REPARER L'INJUSTICE. - DEVOIR DE TOUT
CITOYEN D'AIDER A NOS CHEFS DANS CETTE CIR.

CONSTANCE.—CONCLUSION.

Quelques considération» qu'il me reste encore à soun.ettre. chose „„e JeSZllT '' '"" --'""— '»-'^'- « Je prendr.1 c„„;: eceux qui auront bien voulu me suivre au cours de cette étude. ALJe détnon-

tlvement à la question qui nous occupe ? J'ai conaance que Je l'ai fait YZ di T" "" """'' '"" '•""•"" ""'^^ ""•» -"-" "
"'

. » iloon «dérauon toute entière ny gagnera.,.el;e pas à voir prospérer ,e. dlff^

le, routes du perfectionnement .^oral et matériel, mettant en pratique d'une

dTvue'VrT'T
'" "'"'""'^' "'""^ """"» "' "'-"« - avant au pom'

lir ÛTT " """"™«l, ne consutueront-elle, pa. l'armature Upu solide de cette nation qui s'éléve et gra„d:t dans l'Amérique du Nord î

ni nu
";;"''" "" « '^o'-"» '"«>'" -iont .'es membres auront acquisune Plénitude nouvelle de vie et de forco par un partage plus équlub.e de c.qui assurera leur complet développement ?

Certes, un pays comme le nStre y gagnera toujours à voir les sections quile cons Ituent, Jouir de la plus grande somme possible d'avantages e,ejo„

daccrol sèment, on voudra le restreindre, on voudra les diminuer, ce Jour-l».les provinces trop resserrées autour du pouvoir centra! et trop a rétro , dan.

XuZTZT """"'' " """''""'' •°"''"°"'' ^' '' ='='^"'» >"'
»'"

Out'leJ?""'
""' "'"" '*

' ' *'"'"'" *"^ '"^°">' »« '*""' «»>"«» Oepul.que les hommes qui l'Imaginèrent se séparèrent après en avoir Jeté les ba-

cra'tlon ;ûe 2 ,

?"' ""''" '" """"' "'"" """''' "" """''e'- '» eonsé-

prouvé r T "' """ '""""">"= humaines. Les événements ontprouvé dans une large mesure que ces hommes avalent vu Juste, et mainte-nant que les passion, ont décru avec l'.ge et que nous regardons, dans l'élol-
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gnement ilen années, l'ensemlile de l'édifice, on Imagine dlfflctlement une

autre solution poislble au problème qui agitait le monde irolltlque canadien

aux environ! de 1864. Et lorsque nous voyons les développements mervell-

)eui de ce pays encore Jeune et dont la renommée cependant, attire du fond

de la vieille Eiirojie, tout un momie aJsotffé de bien-être et de liberté, on e^-i

forcé d'admettre que Jama's. on restant séparées, îes anciennes colonies am

glaises qui se partageaient avant 1SG7. cette moitié de continent, n'auraient

réussi dans leurs efforts dlviii(is. à prendre ce*te envergure qui fait du Ca-

nada d'aujourd'hui, l'un des paya de Tavenlr. Non î le» hommes des dern'.è-

rea années de l'Union n'eurent pas tort de faire la Confédération : un chan-

gement était d'ailleurs néceH^nlrc. leH rouages se brisaient et 11 fallait refaire

ce qui ne fonctionnait ji'us. Mal» ce en quoi, ft mon avis. Ils errèrent, ce fut

en ne faisant pas plus largo part aux provinces e: en ctierchant. au préju-

dice de cetles-cf. à agrandir et à surélever le<; avantages e( les pouvoirs du

nouveau parleiiient qu'l'a créèrent.

Noua avons déjà vu au cour.^ de ce travail, le partage des attributions aux-

quelles ils s'arrêtèrent, et nous constatons presqu'ft chaque année, les consé-

quences des entravcH dont les provinces ont à souffrir. L'insufflsance de

la- subvention qu'Ottawa mesure annverement aux gouvernements provin-

ciaux, prix de notre abandon de source» de revenus ai condcs, est une de

ces Injustices dont nous avons à nous plaindre et pou: .esqueiles nous pou-

vons blâmer lea auteurs de l'Acte f^dfral ; et si celui-ci était à refaire, i! est

certain que les provin » s ne se conte:iteralent pas d'un octroi permanent et

Immuable de 80 centlns par chaque lête do la population.

L'exemple des autres pays qui nafesent et qui se donnent une consMtu-

tiOR ressemblant & la nôtre est là d'al'leurs, pour démontrer le justesse de

cette dernière hypothèse. En 1901, îe parlement de Westminster était «p-

pelé à donner la vie à une autre confédération située aux antipodes de ce

pays, œuvre à laque'Ie avalent coopéré des hommes d'état dévoués au bien-

être de leur patrie. Je veux parler du Commonwealth australien. Comme ici,

les chefs des colonies du continent océanien s'étalent approchés, avalent

conféré, et des lumières de leur expérience en même temps que des con-

naissances a"qul8ea par le fonctionnement des constitutions analogues,

était sorti un contrat qui depuis six ans forme la loi de la grande Ile bercée

par les flots de la mer pacifique. Là aussi II fut question d'une subvention

fédérale, là aussi on comprit que pour l'abandon que les divers états fai-

saient de leur pouvoir de taxer, il leur fallait en échange un octroi raison-

nable.

Et sait-on ce qu'on accorda à ces i)rovlnces ? Qu'on veuille bien lire les

articles de la constitution australienne qui ont trait à ce sujet.
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" Art. 87.—Durant une période de dix annéee aprta rétablliiemrnt du

Commonwealth, et tant que le parement (central) n'y iKjurvulra pai autre-
ment, paa plu» qu'un quart du revenu ner du Commonweaith tiré ilei drolla
do douane et d'acclae ne «era applique annuellement par li' Commonwealth
pour lea dépenses. La ba:an-e lera, conformément a cette constitution,
payée aux dlvera étata ou appliquée au paiement de llntérèl dea dette» de
ce» divers états que le Commonwealth aurait pris \ mi charge.

" Art. «4.—A partir de cinq aniiéf» après rinipusltlon .le droit» de douane
uniformes, le parlement pourra pourvoir de la manière qii 11 jugera la meil-
leure, au paiement mensuel aux illfferen's états, île tout le surplus îles reve-
nu» du Conmionwealth,

" Art. 96.—Durant une période de dix années après rétnlillssement du
Commonwealth, et tant que le par.enient n",v i)ourvoli-a pits autrement, le par-
lement pourra accorder une aide flnauclère à tout état à tels terme» et con-
dition» qu'il jugera convenable». (U.

Cette constitution a été faite plus ilc trente ans après la n«Ire. et vollâ a
quel résultat relativement aux partie» contractantes dune confédération,
trente années d'expérience ont servi..

Mal» pourquoi aller aux antipodes chercher un exemple appiiyant no're
théae quand dans notre propre pays, noua avons vu l'an dernier, le parlement
fédéral admettre Implicitement l'Injustice et l'absurdité île la permanence et

dorimmutabllltéde la subvention dont 11 est 1:1 question ? En effet, le parle-
ment d'Ottawa n'a-t-il pas, au printemps de 1905, créé lea provinces d',Vl-

berta et de Saskatcbewan et n'a-t-11 pai statué dans l'acte célèbre qu'on a
appelé :

" Bill d'autonomie " qu'une subvention de 80 centlns par chaque tète
d3 la population évaluée alors à 230.1)00 émes par province, et " •ujall» «
augmentation aprè» chaque recensement général ft partir de 1901 ", Jusqu'&
ce que la population ait atteint le chiffre de 800.000 âme», sera accordée à
chacune des deux province» nouveles ? (21 Et quelle sourre de revenus aban-
donnaient-elles au pouvoir central, ces province» 7 Aucune. En passant cette •

loi, le parlement fédéral s'est prononcé ; 1! a admis et consacré le bien-
fondé des demande» des vieilles provinces, et 11 ne peut maintenant, sana
déni de Juatl aan» se contredire, passer outre ft nos réclamation».
Comment

! voici deux province» taillée» dans la région agricole la plua
riche du continent, et dont la population totale en 1901 n'atteignait pal
200,000 Ime», et qui, Ejn» tenir compte des 937.500 piastres que le pouvoir
fédéral leur octroie annuellement pour la retenue de leurs terres, reçoivent

(1).—Statuts, Parlement impérial. 63-64 Victoria, chap. 12.

(2) Statuts 1905, page 81, art. 18, sect. b., page 206, art. 18, sect. b.
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k dlveri tttrei, k même le triior téAénl, ehaouoe 658,375 pliitrM, m total

1.310,750 iiUiiTM, (1> quand la pro-Tloo* ds Québec avec la population d«
l.C48,898 âmei ne reçoit pai un mllllnn d«> pIsiitrPN ! l^i phraii**! Ici «ont

iDutllei, lei chlffrci BurOM-nr |iour démontrer encore une foie Juequ'à quel

point noue avons ralion.

Vn moyen iiln)ple. 11 nie eenible, pour lei auteurs de la Confédération, de

nouH traiter bv«'c Justice tout en gardant pour le iiouvolr central la part du
lion, aurait été rululcl. dont IVrTet aurait été d'éviter toute r^lamatlon stib-

s<^(|iiente : donner au Koiivernement fédéral leji trolR-quarts deB revenus de

douane Cl d'accise et partager \v quan restant entre tmites les provlu'es

proportlonnfllcnieiii A tenr popularlfin à chaque ructMHenient. ha psrt des

provItici'M n'aurult \m» été exorbitante, cependant, elles auraient bénéflrlé

e'ies auM«l. de l'avanceinent ei du tirdgi^.-i «énéral du paya, Tous les ans,

elles aurulfUt ri'<;u une JiiHtf rmit .!. s HoninieH qne leiiTH hnbl'ants versent

dnns le trésor [nibllc, «'t «Iles n'auialent pas étC- forcées pdur vivre, d'em-

prunter ou d'a'léntr leur capltu]. ('n calcul basé sur le 4 revenus fédéraux

de cette aniiée <témontre qu'Ontario au ait rec;n ]tnnr sa part, A ]ieu prés

4,200,ui)u piastres et Québec, .'t.'ji)ii,iiiiii piastres. IniaKinotis pour un Instant

l'élan, l'esstir que notre province, l'héritage que nous avons reçu du nos

pères, aurait iirls avec nue tell*' scnunie Inscrite ft son budKct.

Quelques mots enrore et j'ai fini.

Le temps dos discours em liasse, le temps d'agir est arrivé. Les hommes
qui autrefois se sont prononcés en favcvur du remaniement des subsides

sont maintenant au pouvoir depuis dix ans, et Ils ne peuvent Invoquer l'In-

aufflsanre des revenus quand on constate les surplus énormes par lesque's

e soldent chaque année, les exercices f'déraux. Un homme est capable, A

Ottawa, de faire rendre Justice aux provinces, et cet homme, c'est sir Wllfrld

Laurier. Qui sait, quand 11 ne sera plus lA, si l'occasion reviendra telle

qu'aujourd'hui et si nous, de la province de Québec, ^our qui cette question

est si vitale, nous pourrons parler a^se/ fort pour être entendus ? Un mou*

vement d'ensemble a été créé, et l'honneur, dans une large mesure, en re-

vient au premier ministre de notre province, l'honorable M. Gouln. CA et lA

dans le pays, des voix s'élèvent et réclament ; la législature du Nouveau*

Brunswick l'hiver dernier, a réclamé ; l'Ile du Prince-Edouard dans le même
temps, a réclamé ; 11 y a deux m' is, le chef de la Nouvelle-Ecosse, M. Mur-

ray a réclamé, et trente divisions électorales sur trente-cinq ont réclamé

avec lui : dans notre province. les grands corps commerciaux, A commen-

cer par le plus puissant, le Board of Trade de Montréal, ont parlé au nom

(1) Statuts 1905, page SI, art. IS et 19. page 205. art. IS et 19.
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da toua l«B intéréta, anfli). >• iMupla le veut, Il faut qu« l'artlcl* 64 <1e l'Acte

de l'AmArlque britannique du Nord aolt ameadA de maDlère à ce que le tort

qui nnuii affecte aolt rmlr<!(«aA.

Le chef flu calilnet ilOtlawa a dtc'ard qu'auaalt-t après la s^aalon qui vient

de flnir. une conf^rencr aur cette qucfltinn aurait lieu (-ntre les d'^l'KU^H <\v*

pmvlnceii et lea autorités fédCrnleH. EtpArnuR que nna cht'fa provinrlaux re-

viendront en noua a|)iH>rtaiir la coiiH^rrntlon de l'acte de Jiiitlce qu*< nctim ré-

clamons. Qu'Us parlent et ntriU purent huut \ l'opinion unanlnie i\v» pro-

vinces les appnie.

Durant la dernière itrMiiloti (lt> !a It^RlxIarnre <le Qii^her, relui qtil <^crlt i ch

lignes était un jour dan» In irllmn»' «le i Mpertat>'iirK, témoin (fune Héanee

toute de routine, t'n iléputé n'Informa niipr^M du Kouverneineni nrt en étalent

ronduen les n'^ttorl'.tlon» aver {*'* ni.nIstreH féilérnux au mij<t ihi raltiHti-

ment de la subvention. M. tîouin mc leva et Mann île l)réve« ri*iiinri|Ufn. ma-

nifesta l'cHpolr que celte question setnll aviini lontitempH réulé<' h > uvan-

tase dCM pruvinri'rt et tit appel i-n nn'tnie temps, au eniicduis de hhim U-m

bf)n» citoyens iMiur l'aliIer liftris ses effort**.

Ces paro'L'H me i'<'ai)pért'nt. t<t t<U'-H sont la ralsim pour laquelle J'ai entre-

pris lu travail qu'on vient de lire. ('i'it(> éMtde. t(Hi< Imparfaitt* <iu'<'Pe soit,

auru-t-ello pour effet d aider un peu notre chef provincial daun sa lutte pour

nos droits? Rénsslrai-Je mal^rt^ ninu Inexpérlenre des ehoseï* d.' la p<>lltl-

que, ft porter la conviction dauH im Ht'ui esprit qui n'était pas Minvaliicu ? Je

riRnore. malH ce que je couHliiéralH eomnn' un devoir de faire, Je l'ai fait, et

Je livre & ceux qui ont hieii voulu nie Huivre au couru rie ces six chapitres, ceH

réflexions uniquement inspirée» par le patriotlsiiie et le désir de voir la pro-

vince qui nc.is est ai chère à tous, s'arracher enfin aux difficultés qui géue

davantage d'année en année, son prom'ès et son avancement .

QuébCc-, Juillet li«if:.




